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Ville de Genève PR-720 B
Conseil municipal 23 novembre 2009
 
Rapport de minorité de la commission des finances chargée d’examiner le projet de budget de la 
Ville de Genève pour l’exercice 2010. 
 
B. Rapport de minorité de M. Jacques Hämmerli. 
 
Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers municipaux, 
 
1. Préambule 
 
Ce rapport représente la position de l’UDC, laquelle n’appartient à aucun des deux systèmes 
d’alliances au sein du Conseil municipal, soit l’Alternative (gauche) et l’Entente (centre droit), sur les 
projets de budget déposés successivement le 2 septembre et le 4 novembre 2009 par le Conseil 
administratif, à l’appui de sa politique pour l’année 2010. 
 
Ce rapport de minorité constitue le socle de l’attitude politique que l’UDC adoptera lors de la 
discussion budgétaire du samedi 12 décembre 2009, particulièrement face aux amendements que les 
autres partis représentés au Conseil municipal ne manqueront pas de présenter. 
 
2. Projet de budget initial (2 septembre 2009) 
 

Fr. 
revenus nets     1'028'670’960 
charges nettes     1'049'186’354 
résultat      -    20'515’394 
investissements          95'000’000 
amortissements          68'392’622 
insuffisance de financement       47'122’772      
  

 
Ce projet de budget initial présentant un excédent de charges ou déficit de 20 515 394 francs ne tenait 
pas véritablement compte des prévisions de rentrées fiscales communiquées par le Département 
cantonal des finances et refusait d’intégrer l’éventualité d’une baisse d’impôts, en fonction d’un 
résultat positif de la votation du 27 septembre 2009.  
 
C’est la raison pour laquelle l’UDC n’est, alors, pas entrée en matière, se refusant d’examiner un 
projet dont le Conseil administratif avait fait un instrument de propagande partisane dans la votation 
sur la diminution de la fiscalité des personnes physiques.  
 
Le Conseil administratif n’hésitait pas à prétendre que l’acceptation de cette loi cantonale entraînerait 
une diminution des rentrées fiscales estimée à 40 millions en 2010, puis à 46 millions les années 
suivantes, ajoutant que ces effets n’étaient pas inclus dans son projet de budget 2010. 
 
Le Conseil administratif n’a pas hésité à déclarer que «en cas d’acceptation par le peuple, les rentrées 
fiscales de la Ville de Genève seront donc durablement diminuées», ajoutant qu’il «sera alors amené à 
proposer diverses réductions de prestations afin de résorber cette diminution de rentrées fiscales». 
 
Le Conseil administratif, dans sa campagne d’opposition à la loi cantonale 10 199, affirmait:  
 
«MOINS D’IMPÔTS, C’EST MOINS… 
Moins de crèches 
Moins de soutien aux aîné-e-s 
Moins de bibliothèques 
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Moins d’aide aux clubs sportifs 
Moins de sécurité 
Moins de logements à prix abordable 
Moins de propreté 
Moins de soutien aux entreprises 
Moins de culture  
Plus de précarité 
A CE JEU-LÀ, QUI GAGNE QUOI? 
Non à la baisse d’impôts le 27 septembre 2009» 
 
Cet engagement, au-delà de l’acceptable, a soulevé une indignation largement partagée, au point que la 
Justice a dû rappeler à l’ordre le Conseil administratif, affaiblissant ainsi son autorité morale; de plus, 
le conseiller d’Etat en charge du Département des institutions n’a pas, dans ce contexte, hésité à traiter 
de fous les membres de l’exécutif de la Ville. 
 
3. Projet de budget rectifié (4 novembre 2009) 
 
Avec l’automne et la chute des feuilles, les vilaines manoeuvres de l’exécutif communal ont été 
balayées par le souverain, le 27 septembre 2009.  
 

Fr. 
revenus nets     1'046'060’092 
charges nettes     1'039'440’466 
résultat      +    6'618’626 
investissements          95'000’000 
amortissements          67'545’237 
insuffisance de financement               20'835’137 
  
 
La population genevoise, y compris celle de la ville de Genève, ayant approuvé la baisse d’impôts, le 
Conseil administratif a été contraint de rectifier son projet de budget. 
 
C’est ainsi que nos conseillers administratifs ont dû avouer qu’ils n’avaient pas, ponctuellement, pris 
en compte les prévisions de rentrées fiscales communiquées par le Département cantonal des finances, 
les manipulant aux fins de leur prise de position sur le projet de loi 10 199 (diminution de la fiscalité 
des personnes physiques). 
    
D’un déficit de 20,5 millions, on est ainsi passé, en deux mois, à un bénéfice de 6,6 millions. Quel 
troublant retournement de situation, puisqu’en dépit d’une diminution d’impôts insupportable, le 
résultat négatif du projet initial devient positif. Comprenne qui pourra.  
 
 
4. Position de l’UDC 
 
L’UDC, préoccupée par la situation financière de la Ville de Genève, est de plus en plus inquiète de la 
manière dont les finances municipales sont aujourd’hui « bricolées » par le Conseil administratif. 
 
A ce propos, la Tribune de Genève comparait récemment la vice-présidente du Conseil administratif 
au magicien David Copperfield – encore que ce dernier réussisse généralement ses tours – à propos du 
second projet de budget 2010. 
 
L’UDC, dans la séance du Conseil municipal du 21 avril 2009, invitait la responsable des finances à 
présenter un projet de budget 2010 basé sur les obligations légales incombant aux communes (tâches 
régaliennes et contractuelles) et obéissant aux principes de réalité et d’objectivité. 
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Le 2 septembre 2009, lors de la préconsultation sur la proposition PR-720, projet de budget 2010, 
l’UDC a fait observer que les recettes fiscales inscrites étaient notablement sous-évaluées car elles ne 
tenaient pas compte de l’évolution très favorable de celles des personnes physiques, que le 
Département cantonal des finances pouvait observer et avait communiquée aux communes.  
 
La conseillère administrative responsable des finances, engagée plus que de raison dans le cadre de la 
votation cantonale sur la diminution de la fiscalité des personnes physiques, s’en est tenue alors à ses 
prévisions, n’hésitant pas à mettre en doute celles de l’Administration fiscale cantonale. 
 
5. Conclusions 
 
Ces faits préoccupants dénotent un problème d’adéquation à la tête de l’administration municipale. 
C’est pourquoi l’UDC dit non seulement son inquiétude de la situation actuelle, mais sa préoccupation 
quant à la réelle capacité du Conseil administratif à résoudre les difficultés qu’il rencontre.  
 
De plus, à l’évidence, le Conseil administratif n’a pas été sincère lors du dépôt de son projet de budget 
2010, puisqu’il a non seulement manipulé les chiffres, mais s’est livré parallèlement à une campagne 
mensongère, écartant pour des motifs «politiciens» les chiffres communiqués par l’Etat de Genève.  
 
S’interrogeant sur la réelle capacité du Conseil administratif à communiquer loyalement tant avec le 
Conseil municipal qu’avec la population, l’UDC  condamne  la mauvaise foi dont a fait preuve le 
Conseil administratif. En effet, ce n’est que lorsque la réalité des chiffres l’a contraint  à admettre ce 
qu’il refusait de convenir, que le Conseil administratif a soumis, de mauvaise grâce, à la commission 
des finances son projet rectifié. 
 
C’est pourquoi,  que celles et ceux qui constituent la majorité et, a priori, soutiennent leurs 
représentants à l’exécutif approuvent leur action, en souscrivant à leurs propositions que la minorité 
indépendante constituée par l’UDC désapprouve globalement. 
 
Sans illusion sur la portée de sa prise de position, puisque tout ce que peut déclarer cette minorité 
ruisselle comme l’eau sur la toile cirée de l’indifférence de la majorité, l’UDC refusera la proposition 
PR-720 / budget 2010 de la Ville de Genève, tant dans sa première version déposée que dans sa 
version rectifiée. 
 
Pour terminer, l’UDC invite l’Entente à se joindre à son refus, afin de démontrer qu’elle a, elle aussi,  
véritablement la préoccupation des difficultés de la population, et qu’elle entend opérer un véritable 
changement des mentalités puis des majorités, lors des prochaines échéances. 


